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Sodexo qu'est-ce que c'est ?
Sodexo, c’est le nom de la société privée qui gère la cantine du site de Tolbiac de la BNF. Mais au-delà du fait de nous servir des repas tous les midis et de faire fonctionner, plus ou moins bien, des cafétériats permettant aux agents d’aller prendre des boissons chaudes, c’est avant tout une entreprise qui, comme toute entreprise, est là pour faire du profit, beaucoup de profits.

Cela peut passer par différents moyens, certains très éloignés de la restauration. Alors, afin de voir ce qui se cache derrière nos plateaux-repas, nous avons choisi de mettre en lumière certaines pratiques de cette entreprise. 
En effet, on connaît essentiellement cette multinationale pour ses services de restauration : restaurant d'entreprises, cantines scolaires, plateaux repas, tickets restaurant... Pourtant, ce ne sont pas les seuls domaines et lieux d'activités de cette entreprise au chiffre d'affaires de 14 milliards d'euros.  Elle est aussi présente ou a été présente dans plusieurs centres de rétention, c’est-à-dire dans des lieux où sont enfermés avant leurs expulsions des «sans-papiers», à qui sont refusés les «bons» papiers pour vivre normalement. De plus, Sodexo assure la gestion de plusieurs autres centres de rétention dans différents pays via une filiale nommée Serco.  

Outre les centres de rétention, Sodexo gère ce qu'on appelle « la cantine » dans une dizaine de prisons françaises : un système qui permet aux détenu-e-s d'améliorer l'ordinaire (insuffisant) en se procurant de la nourriture supplémentaire mais aussi des services tels que la télé... à des prix exorbitants (prix moyen pour un paquet de pâtes : 1,93 euro, un téléviseur loué au mois : 25,9 euros... L’augmentation constatée de certains produits par rapport aux prix pratiqués en supermarché peut aller jusqu’à plus de 70%).
Mais, Sodexo va au-delà du simple service dans les établissements pénitentiaires, elle en assure la construction et la gestion à travers de nombreuses filiales. En Australie, sa filiale AIMS a construit une prison à Perth ; au Chili, Sodexo a décroché des contrats pour la construction et la gestion de 5 prisons.

« Une approche éthique et un fort engagement social »

C’est ainsi que Sodexo se présente en tant qu’entreprise.

Mais on peut en fait penser que la réalité est toute autre. Les mauvaises conditions de travail y sont régulièrement dénoncées et le droit syndical y est lui aussi régulièrement bafoué.

Ainsi, Sodexo rémunère certains de ses employés aux Etats-Unis à peine 7,50 dollars de l’heure (soit à peu prés 5,6 euros) et ne leur propose pas d’assurance maladie à des prix raisonnables. Ainsi, deux tiers de ses employés américains non-cadres ne sont pas couverts par une assurance maladie proposée par la société. Une certaine éthique en effet...

En 2006 en Australie, le gouvernement ultraconservateur du Premier Ministre, John Howard, détruit le droit du travail et privatise les services publics. Parmi les premiers à en profiter, Sodexo qui à travers sa filiale Serco soumissionne aux appels d’offres pour les services de restauration et de nettoyage. Aussitôt installée, Sodexo dénonce les garanties collectives (l’équivalent de nos conventions collectives) et propose, grâce aux nouvelles lois, des contrats individuels bien moins intéressants. Ainsi, 400 salariés à Canberra, les premiers à être repris par Sodexo, se voient proposer des salaires inférieurs de 12 000 dollars australiens par an (7 106 euros) pour continuer à exercer le même travail dans les mêmes conditions. Un vrai engagement social...

En France en 2007, Isabelle Béal, chef de groupe dans un restaurant d’entreprise Sodexho dans la banlieue lyonnaise, se suicide, en laissant ce message : «  Je ne suis plus assez forte, trop de pression au travail ». Quoi que puisse en dire Sodexo, il ne semble pas que la souffrance ressenti au travail par cette salariée, qui a été jusqu’au drame, ait été pris en compte pour éviter l’irréparable. 
Violation du droit syndical 

Aux Etat-Unis, Sodexo profite de la législation américaine sur la liberté d'association, moins protectrice qu'en France. L'association Human Right Watch rapporte que « Sodexo a soumis des salariés qui avaient tenté de monter un syndicat à des menaces, à des entretiens s'apparentant à des interrogatoires, ainsi qu'à des licenciements. » Sodexo a pourtant signé le Pacte mondial des Nations unies, qui invite les entreprises à respecter « la liberté d'association et à reconnaître le droit de négociation collective ». Mais il faut croire que ce ne sont que des paroles en l’air. 
Face à cela, le syndicat américain SEIU et la Fédération CGT Commerce et Services ont déposé simultanément le vendredi 30 juillet 2010 une plainte officielle auprès des services français et américain de l’OCDE au nom de salariés de Sodexo colombiens et étatsuniens. En Colombie, des salariés de l’usine de la National Chocolate ont tenté d’implanter un syndicat. Dix jours après, sur les 11 salariés adhérents au syndicat, 7 étaient licenciés sans motif.

Ce ne sont là que quelques exemples, qui permettent de dire que derrière la belle façade lisse que veut se donner Sodexo, elle n’hésite pas, dans les pays où le droit du travail est moins protecteur pour les salariés, à tout faire pour exploiter au maximum ses employés et empêcher toute contestation sociale. Lorsque l’on sait qu’en 2009 le bénéfice de Sodexo a augmenté de 3,7 %, pour atteindre 227 millions d'euros, on voit bien quel est le but de ces comportements.

Alors, puisque cela nous concerne directement, puisque Sodexo nous sert à manger à Tolbiac, on peut se poser quelques questions. Le but de l’argent public fourni par la BNF à la société prestataire de service à la cantine est-il d’augmenter les bénéfices d’une telle société ? Est-il normal, éthiquement parlant, que la BNF choisisse une société qui a ce type de comportement comme prestataire de service, sous prétexte que le critère principal dans l’attribution des marchés est le moin-disant financier (au détriment des salariés le plus souvent) ?

Pour notre part, nous disons clairement NON. Et nous revendiquons, avant un retour des fonctions sous-traitées au sein du service public, qu’au moins le respect par les sociétés sous-traitantes du droit du travail, des droits syndicaux et de certains valeurs éthiques soient des critères essentiels dans le choix de celle-ci.  

